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I INSTITUTIONS ACTUELLES 
II RESTRICTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
IV CONTROLE JUDICIAIRE 
V LES AUTRES CONTROLES 
VI SITUATIONS ACTUELLES DE LA DOCTRINE AU 
JAPON 
Au colloque international sur “le droit d’urgence", quelles contribu-
tions originales pourrait apporter ce rapport japonais? Ce pourrait 
@tre sans doute d’exposer l'influence, sur la doctrine et sur la legislation 
concernant ce sujet, de la Constituion (1946), qui renonce dans son 
fameux article 9《note(1)> a laguerre et a l’aロnement,et qui demeure 
a ce jour sans aucun amendement. 
L’article 9 de la Constitution dit que”（alinea 1) Aspirant sineさre-
ment a une paix internationale fondee sur la justice et l’ordre, le peuple 
japonais renonce a jamais a laguerre en tant que droit souverain de la 
nation, OU a lamenace, OU a l’usage de la force comme moyen de 
rきglementdes conflits internationaux. 
(alinea 2) Pour atteindre le but flxe a l'alinea precedent, i ne sera 
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jamais maintenu de forces terrestres, navales et a白色nnes,ou autre 
potentiel de guerre. Le droit de belligerance de l’Etat ne sera pas 
reconnu.” 
Parmi les professeurs japonais de droit constitutionnel, malgre une 
opposition puissante, la tendance dominante, en respectant le sens 
original de l'article 9 ou en reflechissant aux raisons substantielles, est 
que le droit d’urgence《note(2)> utilisant les forces militaires n’est pas 
reconnu. Est-ce que la une opinion trop chimerique qui neglige la 
realite, ou bien une opinion pionni色requi engendre l’espoir humain ? 
Par ailleurs, en 1950 (trois ans apr色sl'entree en vigueur de la 
Constitution actuelle) et suivant les instrcutions de l'armee d’occupa-
tion, un rearmement de fait a ete entrepris par le gouvernement 
japonais. Aujourd'hui, la Garde de D紗nse(en fait, 1’armee japonaise) 
devient une des plus grandes forces armees mondiales《note(3)>. 
Done, compte tenu de l’existence de l’article 9, la legislation sur le droit 
d’urgence concernant la Garde de Defense se developpe a la maniさre
trさsparticuli色E・e.
Dans ce rapport, selon le questionnaire du rapporteur general《note
(4）》，noustraiterons successivement les points suivants : I HISTOIRE, 
I INSTITUTIONS ACTUELLES, I RESTRICTION DES 
LIBERTES PUBLIQUES, IV CONTROLE JUDICIAIRE, V LES 
AUTRES CONTROLES, VI SITUATIONS ACTUELLES DE LA 
DOCTRINE AU JAPON. 
(2) 
I HISTOIRE 
Notre etude ne portera que sur la periode posterieure a laRestaura-
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tion de Meiji (1868), origine de la modernisation du Japon. Elle distin-
guera deux periodes : avant et apres la deuxiさmeguerre mondiale. 
IA一－AVANT LA DEUXIEME GUERRE MONDIALE 
La Charte imperiale de Meiji (1889), premiさreConstitution 
japonaise de type moderne, stipulait bien le sy討をmedu droit d’urgen-
ce：”lモtatde siege”（art. 14），’＇l' ordonnance加perialed’町gence”（art.8 
et 70) et”la prerogative imperiale d’urgence”（art. 31). I est vrai que 
la relation entre la troisiさmeet les deux premiers n’etait pas assez 
claire, mais en realite jusqu’a lafin de cette Constitution, 1’article 31 n’a 
pas ete applique 《note(5）》．
IA(l) - Etat de si!ge 
Article 14 de la Constitution －一 Istipulait que : 
① C’est par l’Empereur que l'etat de siege sera declare. 
② Les details seront precices a une loi. 
En realite, cette loi n’a jamais ete redige, mais selon une disposition 
transitoire de la Constitution (art. 76), une sorte d’ordonnance sぽ陀tat
de siきge(1882) edictee avant la Constitution, restait encore valide et 
etait traitee comme la loi de l'artice 14. 
Ordonnance sur l’etat de si邑ge(1882）一一－Influencee par la legisla-
tion fran~aise et allemande, ele mentionnait”lモtatde siege”comme 
moyen”de proteger tout le pays ou sa zone decidee, a l'occasion de la 
guerre ou des troubles" (a此.ler). Comme on l'a vu plus haut, cette 
declaration etait une des prerogatives de l’Empereur. Mais, dans une 
situation exceptionnellement urgente certains militaires pouvaient la 
proclamer, en tant que commandant de forteresse (art. 4, 5 et 6). La 
declaration avait deux eftets : 
① C’etait le commandant militaire qui detenait certains pouvoirs sur 
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!'administration locale et eventuellement sur la juridiction dans la 
zone decidee (art. 9 et 10). Deux categories de l'etat de si色geont 
ete creees, selon la gravite (art. 2), et le contenu concret des 
pouvoirs transportes differait selon ces categories. 
② Dans cette zone, le commandant militaire pouvait suspendre cer・
taines libertes publiques des sujets sans compensation ni dedom-
magement. Dans ce cas aussi, selon la categ01匂， lecontenu 
concret des libertes publiques suspendues di百erait. 
IA(2）一一Ordonnanceirnperiale d’urgence 
Ordonnance ayant la m~me efficacite de la loi一 Commestipule 
par !'article 8 de la Constitution, pour rediger cette ordonnance, i1 
falait satisfaire trois conditions. 
① Le Parlement nモtantpas en session. 
② La necessite de maintenir la securite publique OU d’eviter le danger 
contre ele. 
③ L'urgence de la situation. 
Cette ordonnance devait etre deposee a la prochaine se凶ondu 
Parlement, et si ele n’etant pas approuvee, ele perdait sa validite a 
compter de ce moment-la. 
Mesure budgetaire d’urgence - Sous la Charte imperiale de 
Meiji la loi et le budget etaient traites separement : on a done do 
stippuler un article independant sur le mesure budgetaire en cas d’ 
urgence (art. 70). Pour prendre cette mesure, trois conditions etaient 
necessaires. 
① L’impossibilite de convoquer le Parlement. 
② La necessite de maintenir la securite publique. 
③ L’urgence de la situation. 
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Cette mesure aussi devait @tre deposee a laprochaine session, mais 
dans en cas de non-approbation du Parlement la validite n’etait pas 
rem1se en cause. 
IA(3）一一ApplicationconcrMe de ces systi!mes 
Les declarations de l’邑tatde 討をged’apr色sl’article 14 de la Constitu-
tion ont ete prononcees sept fois, dont l'une a l'occasion de la Guerre 
sino -japonaise (1894 -95), et toutes les autres de la Guerre russo -
japonaise (1904-05). Toutes ces sept declarations etaient de la catego-
rie la moins grave. 
On utilisait beaucoup les ordonnances d’urgence selon l’article 8 de 
la Constitution, mais parmi ces applications，”l’etat de siきgeadminis-
tratif”etait le plus important en ce qui concerne le sujet actuel. C’est 
une appellation informelle que l’on a donnee a l'utilisation partielle de 
l'etat de siege sous la forme de l’ordonnance d’urgence. ”L’etat de 
siさgeadministratif”a ete prononce a l’occasion de l'emeute qui a 
eclate a Tokyo juste apres la Guerre russo-japonaise (1905), puis du 
grand tremblement de terre dans la region du Kanto (1923), et de ”l’ 
a百airedu 26 fevrier", rebellion militaire dirigee par de jeunes ofi.ciers 
(1936). 
L’application de l’article 70 de la Constitution est omise ici. 
I~－SOUS LA CONSTITUTION ACTUELLE 
IB (1）一一一Laconstitution muette sur le droit d’urgence 
Redigee sous la pression de l’occupant americain, guide par des 
motifs complexes, juste apres la defaite de la deuxieme guerre modiale, 
la Constitution actuelle (1946), qui est la deuxieme Constitution 
japonaise ne consacre aucun article a l’etat de siさgeni a l’ordonnance 
(ou le decret) d’urgence. 1 est vrai que l'article 54 permet a Ia 
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Chambre des Conseillers, la deuxieme chambre du Parlement japonais, 
d’exercer les pouvoirs du Parlement a ele seule, lorsque la Chambre 
des Rψresentanお， lapremiきrechambre du Parlement, est dissoute. 
Mais ce ne sont que les pouvoirs ordinaires du Parlement que la 
Chambre des Conseillers peut exercer, et c’est une partie du Corps 
legislatif qui peut faire cela. 1 est dificile de l'appeler le systeme du 
droit d’urgence au sens strict 《note(6)>. 
Corollaire de !'article 9, interdisant toute guerre et tout armement, 
ce manqu目nentn’etait pas etonant pour la plupart des J aponais. 
D’autre pa此，lapolitique americaine d’occupation evolua peu a peu 
a larealite de la gue汀efroide, et en raison du declenchement de la 
gue汀ede Coree (1950) I’occupant ordonna le rearmement du J apon. 
Sans l’amendement de la Constitution, le gouvernement japonais a 
repondu a cette ordre. Le probl色medes armees reste donc un des plus 
grands sujets de discussion au J apon, non seulement politique mais aussi 
juridique. Par la suite, I’occupation ayant pris fin en 1952, la legislation 
correspondante fut arrangee en 1952 et 1954, maintenant les forces 
annees japonaises, Garde de Defense, sont parmi les plus importntes 
dans le monde. 1 est vrai que la Constitution ne mentionne nulle part 
le droit d’urgence, mais comme un reflet de la realite sur ce sujet, i 
existe certaines dispositions legales et reglementaires qui stipulent une 
sorte de droit d'urgence sぽ l’actionde la Garde de Defense, etc. 
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I INSTITUTIONS ACTUELLES 
IIA-LA LOI DE LA GARDE DE DEFENSE (1954) 
stipule certaines occasions ou intervient la Garde de Defence. Parmi 
eles, deux sont tres importantes concernant le droit d’urgence《note
(7）》．
IIA(l）一一Interventionpour la defense (art. 76) 
C’est une intervention contre l’agression armee de l’exterieur, 
ordonnee par le premier ministre avec l'approbation du Parlement. En 
cas d’urgence exceptionnelle, i peut le faire sans approbation pr・ealable
sous la condition qu’i la demande au Parlement tout de suite. En cas 
de refus, i doit ordonner a laGarde de Defense de se retirer. 
Certaines dispositions des lois ordinaires n’appliquent pas aux 
actions pendant cette intervention (cf. art. 106 a 116 sauf art.111). La 
Garde de Defense peut utiliser des armes pour le but de l’intervention 
(a此.90), et, si necessaire, se charger de maintenir l’ordre public (art. 92). 
L’article 103 concerne sur l’expropriation forcee, etc. 
IIA(2）一一Interventionpour l'ordre public (art. 78 et 81) 
C’est une intervention de la la Garde de Defense a l’occasion d’une 
agression indirecte ou d’autres desordres graves. I en existe deux 
so此eset toutes les deux sont ordonees par le premier ministre, mais la 
premiere est a son jugement seul (art. 78), 1’autre, a lademande d’un 
prefet (art. 81). 
L’article 78 oblige le premier ministre a dema~der l’approbation au 
Parlement dans les vingt jours de son ordr・e. D’autre pa此，l’article81 
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oblige le pref et a informer promptement le conseil general de sa 
demande. 
La Garde de Defense peut utiliser des a口nesdans le but de cette 
intervention (art. 90). 
IIB - EN DEHORS DE LA LOI DE LA GARDE DE DEFENSE, 
dans certaines lois, loi de police (1954), loi de base contre le desastre 
(1961) etc., on peut trouver quelques dispositions sur le droit d’urgence 
au sens le plus large. 
II RESTRICTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
IIIA-RESTRICTION PAR LA LOI DE LA GARDE DE 
DEFENSE 
Dans les deux cas d’intervention pour la defense et de celle pour 
l’ordre public, est prevue la restriction des libertes publiques par cer-
taines dispositions. Leurs traits caracteristiques sont les suivants. 
① Generalement les contenus concrets ne sont pas indiques di-
rectement dans la loi de la Garde de Defense, mais dans les 
dispositions de la loi de police, ou de la loi de base contre le desastre 
etc., en les appliquant mutatis mutandis. 
② Les decrets sur l’intervention pour la defense, prevus dans la loi 
(art. 103), ne sont pas encore edictes. 
Ces traits seraient le reflet des sentiments negatifs ou passifs du peuple 
japonais sur le problさmedes armees. 
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IIIA(l）一－Restrictionpar l'intervention po町 lad~fense-
Des personnes civiles exer~ant certains metiers ou professions 
peuvent se voir ordonner a conserver de”m試合iaux”concernantleurs 
metiers ou professions par le prefet,. ou dans des cas exceptionnellement 
urgents par le chef de l’Agence de Defense. Si necessaire, ces mate-
riaux peuvent etre expropries (art. 103alinea1). Les personnes s’OCCU・ 
pant du traitement medical, de l'industrie du batiment et travaux 
publics, ou des transports peuvent se faire ordonner par le prefet 
d’ef ectuer leurs travaux pour aider l’intervention (art. 103 alinea 2). 
Ce seraient les actes administratifs qui reduiraient le droit de 
propriete, la liberte du commerce et de l'industrie, ou les libertes du 
corps et de la personne physique etc. Mais, parce que la compensation 
ou le dedommagement est stipule et que les decrets qui doivent regler 
les details de l’intervention ne sont pas edictes, i est dificile de decider 
de leur constitutionnalite. 
IIIA(2) 一 Restrictionpar l'in terven tion po町 l’ordrepublic －一
Tous les articles de la loi sur l’exercice de la fonction de /'agent de 
ρolice (1948) sont appliques mutatis mutandis. Donc dans un but urgent 
de police, la Garde de Defense peut limiter l'action des personnes 
civiles, et leur ordonner les actions necessaires pour les pr吾serverdu 
danger. Dans le meme but, ele peut entrer sur les teπes privees, dans 
les maisons privees ou dans les bateaux, etc. 
Les articles 16, 17 alinea l, et 18 de la loi de bρolice marine (1948) 
sont aussi appliqu吾sa cette intervention. La Garde de Defense peut 
donc ordonner aux bateaux prives de deposer le1:1r dossier de naviga-
tion, examiner l’interieur du bateau, poser des questions aux hommes 
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d’equipage, et si necessaire, ordonner de s’arr@ter, de changer de routes, 
etc. 
Ce seraient les actes administratifs qui limiteraient la liberte d’al er 
et de venir, et le respect de l’intimite privee. 
IIIB-RESTRICTION PAR LA LOI DE BASE CONTRE LE 
DESASTRE 
Par cette loi, le droit de propriete, la liberte d’aller et de venir, etc. 
sont eventuellement limites. 
IV CONTROLE JUDICIAIRE 
IVA－一 CONTROLEPAR LACOUR ORDINAIRE 
I n’y a pas de proces special pour les litiges concernant le droit 
d’urgence. Mais selon la regle ordinaire, quand les systさmesindiques 
plus haut (cf. I) sont exerces, le controle de la l吾galit邑oude la con-
stitutionnalite sur chaque acte peut @tre commence a l’initiative d’une 
personne privee pretendant la violation de ses droits. Selon l’article 76 
alinea 2 de la Constitution, ce n’est pas la coぽ extraordinairemais la 
cour ordinaire qui est competente m@me sur ce litige. 
IVB一一LIMITEDU CONTROLE 
Malgre l'opposition de certains publicistes, la Cour Sup時meadopte 
une sorte de theorie des actes de gouvernement. I est donc possible 
que la cour ordinaire s’abstienne de ce controle. 
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V LES AUTRES CONTROLES 
Comme dans le cas du contrl>le judiciaire, i n’y a pas de systeme 
special. Les actes concernant le droit d’urgence peuvent ~tre contr6les 
par le systさmede la responsabilite politique ministerielle. L’article 69 
de la Constitution dit que”Si la Chambre de Representants adopte une 
motion de censure, . . leCabinet doit demissionner en bloc, 
VI SITU A TIO NS ACTUELLES DE LA 
DOCTRINE AU JAPON 
VIA一ー OPINIONPRETENDANT AMENDER LA CONSTITU-
TION ET Y STIPULER LE DROIT D’URGENCE 
Les institutions ordinaires n’ont pas la capacite de ”sortir”de la 
situation extraordinaire, mais d’autre part, i est impossible de dire qu’i 
n’arrive jamais d’accident entrainant un desordre grave ou une crise de 
l'Etat《note(8)>. On peut alors dire qu’i y a une grande lacune dans la 
Constitution. On doit rediger le systeme contre la crise et l'introduire 
dans la Constitution. A vec ce systeme on peut eviter que le gouverne-
ment n’excerce des pouvoirs il加ites,en dehors du droit positif, en cas 
de crise. On indique cinq points comme conditions minima pour faire 
ce systeme constitutionnel《note(9)>. 
① Les conditions et les e仇tsdu droit d’urgence doivent @tre stipules 
par la Constitution ou la loi. 
② Le Parlement doit intervenir dans la declaration de l'exercice. 
③ Le terme de l’exercice doit @tre decide au moment de la declara-
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tlon. 
④ Les ef ets du droit d’urgence ne doivent pas depasser le minimum 
necessaire, et ne doivent pas etre perpetuels. 
⑤ Le systeme solide avec lequel on peut demander la responsabilite, 
doit etre construit. 
VIB一一OPINION PRETENDANT QUE L’INSTITUTION-
NALISATION DU DROIT D’URGENCE ET L’AMEN DE-
MENT DE LA CONSTITUTION SONT INUTILES ET 
INADEQUATS 
La premiere opinion, qui serait acceptee par beaucoup de partici・ 
pants etrangers a ce congrきs,ne trouve pas beaucoup d’adhesion au 
J apon. Selon 1’opinion du prof esseur N aoki KOBAYASHI《note(10）》，
meme si le systきmesatisfait aux cinq conditions indiquees plus haut, i 
nous apportera plut<>t des problemes que des solutions. Done la Consti-
tution actuelle nie consciemment le systきmedu droit d’urgence utilisant 
les forces armees, et comme nous l’avons deja ecrit plus haut, c’est la 
tendance dominante au J apon. 
En divisant le problさmedu droit d’urgence, en”incidences secon-
daires”et”risques", le prof esseur KOBAYASHI en町neretrois points 
comme”incidences secondaires”inevitables de l’exercice du droit 
d’urgence. 
① Les influences negatives sur le regime parlementaire et les libertes 
publiques. 
② La mauvaise evolution qualitative de la societe et des institutions 
politiques. 
③ L’abaissement du prestige du constitutionnalisme. 
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Comme ”risques”eventuels, trois points sont indiques. 
① La violation des ilbertes publiques et de la legalite. 
② L’abus'de ce syst色meau profit d’une classe l加ite.
③ Le risque qu’i devienne une”arme”pour le coup d’Etat. 
A pres avoir indique les choses enumerees, M. Ko BAY ASHI ecrit en 
conclusion qu’”I est possible que ce systeme soit utilise dans une bonne 
intention et qu'il soit efficace, mais la possibilite de l'abus ou de l’ 
application er・I・oneeest beaucoup plus grande, et cela serait i’origine de 
l’extinction de la democratie constitutionnelle.” 
VIC - SANS DISPOSITION SUR LE DROIT D’URGENCE AU 
SENS STRICT DANS LA CONSTITUTION, COMMENT 
DOIT-ON FAIRE POUR PARER A LA CRISE 
EVENTUELLE? 
Les deux courants d’opinions sont d’accord pour reconnaitre que la 
Constitution actuelle ne contient pas de disposition sur le droit d’urgen-
ce au sens strict. Alors, dans cette situation, s’i arrivait une crise que 
l'institution ordinaire ne pouvait r吾soudre,quelles mesures prendrait 
chaque courant ? L’opinion du premier est d’eviter cette occasion oil le 
gouvernement doit se conduire sans aucun droit positif, et pretend 
stipuler le syst色medans la Constitution. I n'exprime pas son apprecia-
tion sur une action gouvernementale realisee sans droit. 
Selon le deuxieme courant, la Constitution n’admet que certains 
droits d’urgence qui n’utilisent pas les forces milita1res et qui restent 
encore, malgre la limitation des libertes publiques, dans le cadre des 
dispositions de la Constitution (par ex. celle qui permet de limiter les 
libertes en raison du ”bien public”）. Donc les exercices depassant ce 
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critere ne constituent que des faits inconstitutionnels du point de vue 
juridique. 
Mais certaines personnes maintiennent qu'il est possible de resou-
dre le pro訓告meselon la theorie de la necessite, c’est-a-dire, chaque fois 
qu’on rencontre une crise, par des lois edictees specialement pour 
chaque situation, ou si l'on ne dispose pas d’assez de temps, par des 
decisions du gouvemement《note11’－ 
（・） c’est un des rappo此sjaponais ayant ~t~ d~poses au Ile Congriお Mondialde 
/'AssocおlionInternalio11ale de Droit Conslitulionne/ qui se d~roula a Paris et 
Aix-en-Provence [France] du 31 aoQt au 5 septembre 1987. 
En redigeant ce rapport en francais, j’ai aεaide par Jes con詑ilsde mes amis 
Francais. Avant tout je devrais remercier Madame Lorrain au Bureau 
d'Accueil des Professeurs d’Universites Etrangeres a Paris. 
(1) cf. FUKASE (T.) et HIGUCHI (Y.）・一一Leconstitutionnalisme el sesρrob-
/emes au ]apon, P.U.F., (1984) notamment pp. 91 a 126. 
(2) Nous utilisons l’expression”le droit d’urgence”au sens tres large, en y 
incluant l'etat de siege, la l~gislation urgente, le procM~ exceptionnel etc. 
(3) Pendant l'ann~e budg~taire 1980-81, le budget militaire s引きvea presque 9 
milliards de dollars et se situe au se rang, apres la France, dans le monde. 
(4) c’etait le professeur Jadesola AKANDE, University of Lagos [Nigeria]. 
(5) Par exemple, pendant la deuxieme guerre mondiale, le gouvemement 
japonais s'est repose sur la legislation speciale pour la guerre (la loi de Ii 7 
mobilisation glnlrale (1938) etc.). 
(6) Nous appelons le droit d’1』rgenceau記nsstrict le droit avec lequel son t 
permis la concentration des pouvoirs et la limitation grave des libertes publi-
ques, mesures interdites en situation ordinaire. 
(7) Ces deux interventions ne sont pas mis en pratique jusqu’a main tenant. 
(8) I n’est arrive ni desordre grave ni cri記 del’Etat sous la Constitution actuelle. 
Une seule exception est que, menace par un detoumement d’avion, le gouveme・
ment japonais a libere un certain nombre de prisonniers gauchistes回nsaucune
base de droit positif (197). 
(9) cf. ONISHI (Y.）一一Kinky(lkenni tuite (Sur le droit d’urgence), Koh飾的根
no.17, (1957). 
(10) cf. KOBAYASHI (N .）一一Kok.知的ky(lken(Droit d’urgence d’Etat), GakuyO 
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-shoM. Tokyo. (1979). 
(1) cf. KAWAHARA (S.）一一Miislzarurl2ru,lzanran, kinky(tjitai (Loi martial. 
rebellion et etat d’urgence), ]J開会ztlono. 163, (1958) 
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